
 

 

 

ATTESTATION CONCERNANT UN ACCIDENT DE TRAJET 

DOMICILE  TRAVAIL 
 

Je soussigné(e)  

Madame, Monsieur (1)   

NOM :………………………………………………………………………………………………………………………….. 

PRENOM :……………………………………………………………………………………………………………………… 

CORPS : ………………………………………………………………………………………………………………………..  

ADRESSE PERSONNELLE : ……………………………………………………………........................................................  

ADRESSE D’AFFECTATION :………………………………………………………………………………………………  

Certifie sur l’honneur que le jour de l’accident (date) …………………………..le trajet que j’ai suivi était le trajet habituel :  

- entre mon domicile et mon établissement d’affectation (1)  

- entre mon établissement d’affectation et mon domicile (1)  

FAIT à ………………………………………………...le ……………………………. (date du jour)  

                                                                                                                     

SIGNATURE DE L’AGENT                                                                                                   

(1) Rayer la mention inutile  

 

 

DATE : le ……………………………. (date du jour)  

                                                                                                                     

SIGNATURE ET TAMPON  
DU CHEF DE SERVICE  
OU DU CHEF D’ETABLISSEMENT      
                                                                                         
 
 
Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 3000€ d’amende le fait de fournir une déclaration mensongère en vue d’obtenir d’une administration publique 
une allocation, un paiement ou un avantage indu (article 441-6 du code pénal). 
Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15000€ d’amende le fait : 1) d’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ; 2) 
de falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ; 3) de faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié. Les peines sont 
portées à 3 ans d’emprisonnement et à 45000€ d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice au Trésor public ou au patrimoine d’autrui 
(article 441-7 du code pénal). 

 


